
  

République Française 

 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du lundi 10 octobre 2022 
 

Nombre de conseillers en exercice : 33 

Extrait de la délibération affiché le 13 octobre 2022. 
 
L’an deux mille vingt-deux, le dix octobre à dix-huit heures par suite de la convocation de Monsieur 
le Maire en date du 4 octobre 2022, le Conseil Municipal s’est réuni dans la Salle La Minot à la 
Maison de l’Enfance et de la Famille, sous la présidence de Monsieur Jérôme DUBOST, Maire. 
 
 
Étaient présents : 30 
Jérôme DUBOST, Fabienne MALANDAIN, Nicolas SAJOUS, Agnès SIBILLE, Damien GUILLARD, Pascale 
GALAIS, Yannick LE COQ, Christel BOUBERT (présente à partir de la communication n° COM4 / 
D.120), Sylvain CORNETTE, Véronique BLONDEL, Gilles BELLIERE, Patrick DENISE, Cédric 
DESCHAMPS-HOULBREQUE (présent à partir de la communication n° COM4 / D.120), Isabelle 
NOTHEAUX, Edith LEROUX, Isabelle CREVEL, Thierry GOUMENT, Jean-Luc HEBERT, Aurélien 
LECACHEUR, Aline MARECHAL, Catherine OMONT, Aliki PERENDOUKOU, Virginie VANDAELE, 
Sandrine VEERAYEN, Corinne CHOUQUET, Laurent GILLE, Agnès MONTRICHARD, Virginie LAMBERT 
(présente à partir de la délibération n° VOEU2 / D.121), Nicole LANGLOIS, Arnaud LECLERRE. 
 
 
Excusés ayant donné pouvoir : 3 
Éric LE FEVRE donne pouvoir à Jérôme DUBOST 
Nicolas BERTIN donne pouvoir à Aurélien LECACHEUR 
Jean-Pierre LAURENT donne pouvoir à Nicolas SAJOUS 
 
 
Secrétaire de séance 
Aurélien LECACHEUR est désigné Secrétaire de séance 

 



  

CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du lundi 10 octobre 2022 

 

2022.10/INFO6/123 

INFORMATION AUX CONSEILLERS MUNICIPAUX SUR L’UTILISATION PAR MONSIEUR LE 
MAIRE DE LA DÉLÉGATION DE COMPÉTENCES DE DROIT ET CELLE ACCORDÉE PAR LE 
CONSEIL MUNICIPAL EN APPLICATION DE L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GÉNÉRAL DES 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES – COMMUNICATION 

Monsieur Jérôme DUBOST, Maire - En vertu de la délégation qui m’a été donnée par le 
Conseil Municipal, je vous informe les domaines dans lesquels cette délégation a été utilisée. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU les articles L. 2122-22 et L. 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU la délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020, relative à la délégation de signature 
accordée à Monsieur le Maire par le Conseil Municipal en application de l’article L.2122-22 
du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

CONSIDÉRANT  

-Que les décisions suivantes ont été transmises au contrôle de légalité en vertu de cette 
délégation ; 

 

Prend communication de la signature des décisions suivantes et de leur envoi au contrôle 
de légalité : 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE DE CETTE INFORMATION. 

 



  

République Française 

 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 

DÉCISIONS DU MAIRE 

N° Décision TITRE 

DE202207I_2AGP 
ATTRACTIVITE GRANDS PROJETS - Dépôt du permis d’aménager valant 
permis de construire pour l’aménagement du parc jardin de la sente des 
rivières 

DE2207I_1TE 
TRANSITION ECOLOGIQUE – Convention de prêt à titre gracieux de 
l’exposition « Planète mares : ilots de biodiversité » du Conservatoire 
d’Espaces Naturels de Normandie 

DE2207I_2TE 
TRANSITION ECOLOGIQUE – Convention de prêt à titre gracieux d’une 
borne sonore Chants de batraciens du Centre Permanent d’Initiatives 
pour l’Environnement du Cotentin  

DE2210I_1SP SPORTS – Fonds de concours pour le remplacement de l’éclairage du 
stade Claude DUPONT 

DE2210I_2SP SPORTS – Fonds de concours pour le remplacement de l’éclairage du 
stade Louis SIMON 

DE2210I_3SP SPORTS – Fonds de concours pour le remplacement de l’éclairage du 
gymnase Christian Gand 

DE2210I_1M MARCHES PUBLICS – Contrat de location d’un véhicule frigorifique pour 
le service de restauration municipale  

DE2210I_2M MARCHES PUBLICS – Contrat de maîtrise d’œuvre relatif à la réalisation 
d’un parc jardin sente des Rivières – Modification n°1 

DE2210I_3M MARCHES PUBLICS – Accords-cadres à bons de commande d’acquisitions 
de matériels informatiques et licences informatiques 

DE2210I_4M 
MARCHES PUBLICS – Travaux de réfection des sanitaires écoles Jules 
Ferry et Victor Hugo – lot n°1 « Gros œuvre, carrelage et Faïence » – 
Modification n°2 



  

DE2210I_5M MARCHES PUBLICS – Travaux de réfection des sanitaires école Jules Ferry 
– Lot n°4 « Menuiserie intérieure » - Modification n°2 

DE2210I_6M MARCHES PUBLICS – Accord-cadre à bons de commande d’acquisition de 
balais pour la balayeuse et brosses de désherbage 

DE2210I_7M MARCHES PUBLICS – Accord-cadre à bons de commande de missions de 
coordination en matière de sécurité et de protection de la santé 

DE2210I_8M MARCHES PUBLICS – Marché de vidéo protection urbaine 

DE2210I_9M MARCHES PUBLICS – Accords-cadres de location de matériels son, 
audiovisuel, éclairage et structures scéniques 

DE2210I_03FI 
FINANCES – Sollicitation Fonds de concours de soutien à l’investissement 
des communes auprès de la Communauté Urbaine Le Havre Seine 
Métropole 

ARRETE 2021-660 FINANCES – Utilisation des dépenses imprévues pour reversement taxe 
foncière Kiabi à la commune d’Harfleur 

DE2112I_1F FINANCES – Modification de la régie de recettes droits d’occupation du 
domaine public 

DE2112I_F03 FINANCES – Emprunt 2021 Budget annexe Eco-quartier 

DE2112I_F02 FINANCES – Emprunt 2021 budget principal  

DE2207I_01F FINANCES – Régie de recettes service enfance jeunesse – Extension aux 
encaissements des recettes liées à la vente des repas scolaire 

DE2210I_1ST SERVICES TECHNIQUES –Maintenance des systèmes de cloches et de 
paratonnerres de la ville de Montivilliers 

 
 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



 
 

 

 



 
 

 

 



 
 

 

 

 

 

 



 
 

 



 
 

République Française 

 

 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 

DÉCISION N° DE2210I_1M 

Jérôme DUBOST, Maire de la Ville de Montivilliers, 

VU, 

-L’article R.2123-1 du Code de la Commande Publique ; 
-L’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
-L’article L.2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
-L’article L.2131-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
-La délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020 relative aux délégations 
de compétences accordées à Monsieur le Maire ; 

CONSIDÉRANT :  

-La nécessité de louer un véhicule frigorifique pour la livraison des repas du 
service de restauration scolaire ;  

-La mise en concurrence organisée 06 mai 2022 ; 

DECIDE :  

 De signer un contrat de location pour un véhicule frigorifique avec hayon d’une 
durée ferme de 60 mois, à compter du 06 janvier 2023, avec la société : 

 
 PETIT FORESTIER LOCATION - 11 route de Tremblay – 93420 VILLEPINTE 

(agence du Havre : 8 rue des Artisans – ZA de Coupeauville – 76133 
EPOUVILLE),  

 
 Le montant de cette location s’élève annuellement à 16.444,80 euros TTC 

(montant mensuel de 1.370,40 euros TTC). 

 D’autoriser le paiement des frais afférents à cette location. 

Imputation budgétaire  
Exercices 2023 et suivants - Budget Principal 

Compte 6135 : locations mobilières 
Sous fonction et rubrique 251 : Hébergement et Restauration scolaire 

 

  Le Maire, 
  Jérôme DUBOST 



 
 

 

    



 
 

République Française 

 

 
 

DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 

DÉCISION N° DE2210I_2M 

Jérôme DUBOST, Maire de la Ville de Montivilliers, 

VU, 
-l’article R.2194-2 et suivants du Code de la Commande Publique ; 
-l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
-l’article L.2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
-l’article L.2131-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
-la délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020 relative aux délégations de 
compétences accordées à Monsieur le Maire ; 

CONSIDÉRANT :  

-Le marché de maîtrise d’œuvre concernant la réalisation d’un parc jardin, sente des 
Rivières signé avec la société ATELIER CEPAGE (18 rue Jean-Marie Poulmarch, BP 21 – 
94230 IVRY SUR SEINE) ; 
-La nécessité d’assurer la continuité de la mission par le même prestataire, 
-La nécessité de prendre en compte des modifications non prévues au marché initial. 

 

DÉCIDE : 

-De signer une modification n° 1 avec L’ATELIER CEPAGE concernant les prestations 
suivantes : 

1er point : 

La tranche optionnelle 4 était initialement prévue pour la réalisation de l’étude d’impact 
et la réalisation d’une étude faune flore. Par ordre de service n° 3 du 29 mars 2022, cette 
tranche optionnelle a fait l’objet d’un affermissement, pour un montant de 12.900 € HT, 
soit 15.480 € TTC. 

Suite à la réception de l’avis de l’autorité environnementale concernant la demande 
d’examen au cas par cas, préalable à la réalisation éventuelle d’une évaluation 
environnementale, le maître d’œuvre ne devra pas réaliser l’étude d’impact 
environnementale tandis que l’étude faune flore est en cours de réalisation.  



 
 

 

De ce fait, cela représente une moins-value de 7 400,00 € HT, soit 8 880,00 € TTC. 

2ème point :  

Initialement, il n’était pas prévu d’accorder le suivi du chantier à l’équipe de maîtrise 
d’œuvre. Celle-ci devant uniquement assurer la réalisation des études d’exécution qui ont 
pour but de permettre la réalisation des ouvrages (plan, calculs, note technique…).  

Au regard des aménagements envisagés, il est proposé d’accorder au maître d’œuvre la 
totalité des missions de suivi de chantier : 

-DET (Direction de l’Exécution des Travaux) 

-OPC (Ordonnancement Pilotage et Coordination),  

-AOR (Assistance pour les Opération des Réception des Ouvrages)  

Et de remplacer la mission d’étude d’Exécution (EXE) qui sera quant à elle confiée aux 
entreprises de travaux, par la mission VISA, ce qui revient à s’assurer que les études 
d’exécution rendues par les entreprises de travaux soient conformes aux aménagements 
projetés. 

Soit, pour la tranche ferme, la décomposition suivante :  

DET ..... 34 919,50 € HT .................. 41 903,40 € TTC 

OPC....... 4 081,50 € HT .................... 4 897,80 € TTC 

AOR ...... 4 086,49 € HT .................... 4 903,79 € TTC 

EXE ..... - 5 520,51 € HT .................. - 6 624,61 € TTC 

VISA ........ .997,70 € HT .................... 1 197,24 € TTC 

Soit au total, une plus-value de 38 564,68€ HT, soit 46 277,62€ TTC. 

Soit pour l’ensemble du marché, une plus-value de 31 164,68 € HT, soit 37 397,62 € TTC. 

Aujourd’hui, le montant global de la mission affermie s’élève à 102 980,47 € HT. Ce 
montant passe à 134 145,15€ HT, soit 160 974,18 € TTC. 
 

Imputation budgétaire 
Exercice 2022 – Budget Principal 

Compte 2031 – Frais d’études 
Fonction 823 – Espaces verts urbains 

Opération 10012 – Terrain Ternon – Sente des Rivières 
   

  Fait à Montivilliers, 
  Par délégation du Conseil Municipal, 
  Le Maire, 
  Jérôme DUBOST 

    



 
 

République Française 

 

 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 

 

DÉCISION N° DE2210I_3M 

Jérôme DUBOST, Maire de la Ville de Montivilliers, 

VU, 

-L’article R.2123-1 du Code de la Commande Publique ; 
-L’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
-L’article L.2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
-L’article L.2131-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
-La délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020 relative aux 
délégations de compétences accordées à Monsieur le Maire ; 

CONSIDÉRANT :  

-La nécessité d’acquérir des matériels informatiques et des licences 
informatiques pour les services municipaux de la Ville ; 

-La consultation publique organisée le 10 mai 2022 

DECIDE :  

 De signer des accords-cadres à marchés subséquents multi-
attributaires pour l’acquisition de matériels informatiques (lot n°1) et de 
licences informatiques reconditionnées (lot n°2), avec les sociétés 
suivantes : 

 Lot n°1 : matériels informatiques : 

Société MEDIACOM SYSTEME DISTRIBUTION : Technopôle Château 
Gombert - BP 100 - 13013 MARSEILLE 

Société KOESIO Corporate : 56 Rue Paul Claudel – 87000 LIMOGES 

Société MAKESOFT : 2 Chemin de Barateau – 33450 SAINT LOUBES 



 
 

 

Le montant maximum annuel de commandes est fixé à 83.000 euros 
HT et sera identique durant la période de reconduction. 

Lot n°2 : Licences informatiques reconditionnées : 

TALLEN SI : ZA du Polen – Route de Montville – 76170 ESLETTES 

Société MEDIACOM SYSTEME DISTRIBUTION : Technopôle Château 
Gombert - BP 100 - 13013 MARSEILLE 
 

Société KOESIO Corporate : 56 Rue Paul Claudel – 87000 LIMOGES 

Le montant maximum annuel de commandes est fixé à 7.000 euros HT 
et sera identique durant la période de reconduction. 
 
Les accords-cadres sont signés pour une durée d’un an, à compter de 
la date de notification, renouvelable tacitement pour une seconde 
période d’un an. Sa durée totale ne pourra excéder 2 ans. 

 D’autoriser le paiement des frais afférents à ces acquisitions. 

Imputations budgétaires  
Exercices 2022 et suivants - Budget Principal 

Compte 2183 : toutes fonctions selon les besoins 
(Matériel de bureau et matériel informatique) 

Compte 2051 : toutes fonctions selon les besoins 
(Logiciels/licences – concessions et droits similaires) 

Compte 60632 : toutes fonctions selon les besoins 
(Fourniture de petits équipements) 

 

  Le Maire, 
  Jérôme DUBOST 
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DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 

DÉCISION N° DE2210I_4M 

Jérôme DUBOST, Maire de la Ville de Montivilliers, 

VU, 
-l’article R.2194-1 et suivants du Code de la Commande Publique ; 
-l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
-l’article L.2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
-l’article L.2131-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
-la délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020 relative aux délégations de 
compétences accordées à Monsieur le Maire ; 

CONSIDÉRANT :  

- Le marché de travaux de réfection des sanitaires des écoles J. Ferry et V. Hugo à 
Montivilliers, lot n° 1 « gros œuvre, carrelage et faïence », signé avec l’entreprise PH 
SERVICES (20/22 rue Raoul Dufy – 76290 MONTIVILLIERS) ; 

- La nécessité de prendre en compte des prestations supplémentaires non prévues au 
marché. 

 

DÉCIDE : 

-De signer une modification n° 2 avec l’entreprise PH SERVICES concernant les prestations 
suivantes : 

Ecole Victor Hugo – sanitaires côté garçons : 
o Dépose de la dalle existante, 
o Reprise de la fondation, 
o Fourniture et mise en œuvre d’une dalle armée, 
o Fourniture et mise en œuvre d’un ragréage en lieu et place de la chape 
o Fourniture et mise en œuvre d’un tuyau PVC pour la réalisation et le raccordement 

du réseau des eaux usées  
 

Cette modification représente une plus-value de 6 319 € soit 7 582.80 € TTC. 

De ce fait, le montant du marché qui était initialement de 26 776.00 € HT soit 32 131.20 € 
TTC, passé à 55 625.00 € HT soit 66 750 € TTC suite à l’affermissement de la tranche 
optionnelle, puis modifié par un précédent avenant n° 1 à 61 360.00 € HT soit 73 632 € 
TTC, passe aujourd’hui à 67 679.00 € HT, soit 81 214.80 € TTC. 



 
 

 

Imputation budgétaire 
Exercice 2022 – Budget Principal 
Sous-fonction et rubriques : 212 

Nature et intitulé : 2135 (aménagement des constructions) 
   

   

Fait à Montivilliers, 
  Par délégation du Conseil Municipal, 
  Le Maire, 
  Jérôme DUBOST 
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DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 

DÉCISION N° DE2210I_5M 

Jérôme DUBOST, Maire de la Ville de Montivilliers, 

VU, 
-l’article R.2194-1 et suivants du Code de la Commande Publique ; 
-l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
-l’article L.2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
-l’article L.2131-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
-la délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020 relative aux délégations de 
compétences accordées à Monsieur le Maire ; 

CONSIDÉRANT :  

- Le marché de travaux de réfection des sanitaires des écoles J. Ferry et V. Hugo à 
Montivilliers, lot n° 4 « menuiserie intérieure », signé avec l’entreprise AMBP (11 Espace 
ACTIVA – 373 rue Eugène Freyssinet – 76290 ST MARTIN DU MANOIR) ; 

- La nécessité de prendre en compte des prestations supplémentaires non prévues au 
marché. 

 

DÉCIDE : 

-De signer une modification n° 2 avec l’entreprise AMBP concernant les prestations 
suivantes : 

o Ecole Jules Ferry – sanitaires bloc Est : 
 Suppression de la structure et des parements abimés, 
 Fourniture et pose d’un doublage isolé sur les murs extérieurs des sanitaires 

ainsi que sur les murs intérieurs entre les sanitaires Garçons et Filles  
 

Cette modification représente une plus-value de 5.539,60 € soit 6.647,52 € TTC. 



 
 

 

De ce fait, le montant du marché qui était initialement de 13 788.00 € HT soit 16 545.60 € 
TTC, passé à 24 754.50 HT – 29 705.40 € TTC suite à l’affermissement de la tranche 
optionnelle, puis modifié par un précédent avenant n° 1 à 26 839.50 € HT – 32 207.40 € 
TTC, passe aujourd’hui à 34 464.10 € HT, soit 41 356.92 € TTC. 

 

 

Imputation budgétaire 
Exercice 2022 – Budget Principal 
Sous-fonction et rubriques : 212 

Nature et intitulé : 2135 (aménagement des constructions) 
 

  Fait à Montivilliers, 
  Par délégation du Conseil Municipal, 
  Le Maire, 
  Jérôme DUBOST 
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DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 

DÉCISION N° DE2210I_6M 

Jérôme DUBOST, Maire de la Ville de Montivilliers, 

VU, 

-L’article R.2123-1 du Code de la Commande Publique ; 
-L’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
-L’article L.2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
-L’article L.2131-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
-La délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020 relative aux 
délégations de compétences accordées à Monsieur le Maire ; 

CONSIDÉRANT :  

-La nécessité d’acquérir des balais pour balayeuse et des brosses de 
désherbage pour les services municipaux de la Ville ; 

-La consultation publique organisée le 1er juillet 2022 

DECIDE :  

 De signer un accord-cadre à bons de commande avec la Brosserie 
Lecler Noël - ZI rue des Potiers – 76440 FORGES LES EAUX.  

 Les commandes sont fixées annuellement de la manière suivante :  

- Maximum annuel HT : 20 000 euros 
 

L’accord-cadre prendra effet à partir de sa date de notification et ce 
pour une durée d’un an, renouvelable tacitement chaque année. Sa 
durée totale ne pourra excéder 4 ans. 

 D’autoriser le paiement des frais afférents à cet accord cadre.  
 

 

Imputation budgétaire 
Exercices 2022 et suivants - Budget Principal 

Compte : 61558 (entretien autres biens mobiliers) 
Fonction : 822 Voirie communale et routes 



 
 

 

  Le Maire, 
  Jérôme DUBOST 
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DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 

 

DÉCISION N° DE2210I_7M 

Jérôme DUBOST, Maire de la Ville de Montivilliers, 

VU, 

-L’article R.2123-1 du Code de la Commande Publique ; 
-L’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
-L’article L.2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
-L’article L.2131-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
-La délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020 relative aux 
délégations de compétences accordées à Monsieur le Maire ; 

CONSIDÉRANT :  

-La nécessité de réaliser des missions de coordination en matière de 
sécurité et de protection de la santé à Montivilliers, pour toutes 
opérations de catégorie 1, 2 et 3 ; 

-La consultation publique organisée le 1er juillet 2022 

DECIDE :  

 De signer un accord-cadre à bons de commande pour la réalisation de 
ces missions avec la société CEFTEC – 462 Allée de Castiglione – 76360 
BARENTIN 

 Les commandes sont fixées annuellement de la manière suivante :  

- maximum annuel HT : 20 000 euros 
 

L’accord-cadre prendra effet à partir de sa date de notification et ce 
pour une durée d’un an, renouvelable tacitement chaque année.  
Sa durée totale ne pourra excéder 4 ans. 

 D’autoriser le paiement des frais afférents à cet accord cadre.  
 



 
 

 

Imputation budgétaire 
Exercices 2022 et suivants - Budget Principal 

Compte : 2031 (Frais d’études) – toutes fonctions selon les besoins  
 

  Le Maire, 
  Jérôme DUBOST 
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DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 

DÉCISION N° DE2210I_8M 

Jérôme DUBOST, Maire de la Ville de Montivilliers, 

VU, 

-L’article R.2123-1 du Code de la Commande Publique ; 
-L’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
-L’article L.2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
-L’article L.2131-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
-La délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020 relative aux 
délégations de compétences accordées à Monsieur le Maire ; 

CONSIDÉRANT :  

-La nécessité de réaliser des travaux de sécurisation, adaptation et 
extension du réseau de vidéo-protection urbaine sur la Ville de 
Montivilliers ; 

-La consultation publique organisée 23 mai 2022 

DECIDE :  

 De signer un marché avec la société NGE CONNECT – 133 boulevard de 
Graville -76600 LE HAVRE, pour les travaux de sécurisation, adaptation 
et extension du réseau de vidéo-protection urbaine. 

 Les travaux s’élèvent à un montant de 62 648.30 € HT soit 75 177.96 € 
TTC. 

 D’autoriser le paiement des frais afférents à ce marché.  
 

Imputation budgétaire 
Exercice 2022 - Budget Principal 

Compte : 2135 (installations générales)  
Fonction : 112 (police municipale) 

Opération : 10112 
 

  Le Maire, 
  Jérôme DUBOST 
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DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 

 

DÉCISION N° DE2210I_9M 

Jérôme DUBOST, Maire de la Ville de Montivilliers, 

VU, 

-L’article R.2123-1 du Code de la Commande Publique ; 
-L’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
-L’article L.2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
-L’article L.2131-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
-La délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020 relative aux 
délégations de compétences accordées à Monsieur le Maire ; 

CONSIDÉRANT :  

-La nécessité de louer du matériel son, audiovisuel, éclairage et 
structures scéniques nécessaires au bon fonctionnement des 
manifestations culturelles, sportives, festives et évènementielles de la 
Ville de Montivilliers ; 

-La consultation publique organisée le 24 mai 2022 ; 

DECIDE :  

 De signer des accords-cadres à bons de commande mono attributaire 
pour la location de matériels de sonorisation, audiovisuel (lot n°1), de 
matériels d’éclairage (lot 2) et de structures scéniques (lot 3), avec les 
sociétés suivantes : 

 Lot n°1 : Matériels de sonorisation, audiovisuel : 

Société ATECH : 141 rue de l’Ormelet – 14790 MOUEN 

Le montant maximum annuel de commandes est fixé à 35.000 euros 
HT et sera identique durant les périodes de reconduction. 

Lot n°2 : Matériels d’éclairage : 

Société ATL : 141 rue de l’Ormelet – 14790 MOUEN 

Le montant maximum annuel de commandes est fixé à 8.000 euros HT 
et sera identique durant les périodes de reconduction. 



 
 

 

Lot n°3 : Structures scéniques : 

Société ATL : 141 rue de l’Ormelet – 14790 MOUEN 

Le montant maximum annuel de commandes est fixé à 9.500 euros HT 
et sera identique durant les périodes de reconduction. 
 
Les accords-cadres sont signés pour une durée d’un an, à compter de 
la date de notification, renouvelable tacitement 3 fois. La durée totale 
ne pourra excéder 4 ans.D’autoriser le paiement des frais afférents à 
ces locations. 

Imputations budgétaires  
Exercices 2022 et suivants - Budget Principal 

Compte 6135 – 33 
(Locations – action culturelle) 

 

  Le Maire, 
  Jérôme DUBOST 
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